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DU JOURNALISME ( 1 ). 

Les quinze années qui ont précédé la chute de la bran-

aînée des Bourbons se résument tout entières dans la 

de la restauration et du journalisme, lutte mémorable 

'"'•"s'est terminée enfin par la défaite d'une dynastie rélro-
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e
st pendant ces quinze années que la puissance 

? journalisme s'est organisée et développée, qu'elle s'est 

■fie à la hauteur d'un pouvoir nouveau, qui n'a pas de 

Modèle dans le passé, et dont l'influence sur la société a été 

s
i vaste et si féconde. 

\utour de ce pouvoir se sont groupés les hommes poli-

l'allés les plus importans de l'époque, soit pour le défendre, 

soit pour l'attaquer, et toujours ils se sont rencontrés là 

avec aigreur, avec passion; toutes les questions de la presse 

concentrées dans celle du journalisme , ont constamment 

soulevé les sympathies et les antipathies les plus violentes ; 

elles ont été des questions de vie et de mort pour les dif-

férent ministères qui se sont succédés pendant quinze ans ; 

elles ont tué une dynastie tout entière. 

Il y a donc dans le journalisme une force sociale sentie 

Je tous aujourd'hui, mais dont nous voulons rechercher 

Fori«ine et caractériser l'influence sur l'époque actuelle. 

La révolution de 1830, en anéantissant par sa rapide et 

sublime énergie les derniers efforts de rétrogradation des 

derniers représentans du passé, a créé la voie à de nouvelles 

destinées : voyons quel a été dans ces circonstances le 

rôle du journalisme et quelle est sa mission. 

Quand la société vint à reconnaître que les pouvoirs 

: anciens de l'Eglise, de la féodalité et de la monarchie ne 

pouvaient plus rien pour sa direction, elle manifesta ses 

répugnances en réclamant son indépendance, son droit d'exa-

miner la légitimité de ces pouvoirs; et celle volonté fut 

Jproclamée au nom de la religion par Luther, au nom de la 

ilosophie par Descartes, au nom de la politique par Rous-

\m. Une ère toute nouvelle s'ouvrait pour l'humanité : c'était 

l'appel à une religion moins mystérieuse, moins accablante 

,pour la raison , plus en harmonie avec les découvertes de la 

science, avec les progrès de l'industrie ; c'était l'appel à une 

jlosophie plus indépendante de l'autorité religieuse, plus 

inspirée de la conscience humaine, de sa nature , de ses be-

soins, de ses espérances ; c'était l'appel à une politique plus 

large, dégagée de tous les privilèges de naissance , fondée 

sur le principe de l'égalité et le respect de toute individua-

lité. 

Avec quelle entraînante audace l'homme sapait alors 

toutes les bases de la vieille société! Les questions de 

l'origine du pouvoir, de l'infaillibilité de fauloriié religieuse, 

1» droit divin, sont soulevées et niées ; sous toutes les 

fermes on les discute, on les critique ; jamais les hauts pro-

blèmes jusqu'à ce jour agités dans l'humanité et insondables 

pour la foule, n'avaient conquis tant de popularité ! Trois 

socles de polémique, de guerre civile, de guerre europé-

«ane, de massacres, sont employés à l'élaboration des 

principes nouveaux, et à leur réalisation sociale, un siècle 

t» l'émancipation religieuse, un siècle pour l'émancipa-
llon philosophique, un siècle pour l'émancipation politique, 

'* siècle dure encore. 

Le caractère particulier de cette ère nouvelle, c'est que la 

Terïtén'est plus donnée seulement à quelques disciples, ren-, 

œrmée dans l'intérieur du temple ou de l'école, mais qu'elle 
esljetée à tous, répandue sur tous, comme la lumière du 

*'i. L'homme a conquis son individualité; tous ont droit 
Jfeite pâture sacrée, le fruit des labeurs du génie, des ex-

per|ences sanglantes de l'humanité ; chaque être est appelé 

*sinitier aux progrès de la science, de l'industrie, de la 
^rale;

 nu
i
 ne
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n dehors de la marche géné-

^ de la civilisation, et tout progrès doit être une amélio-

ra dans l'existence de chaque individu. 
etl© puissance d'universalité qui caractérise en tout l'é-
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 moderne devait se créer un organe spécial, devait 

|
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nter une institution nouvelle ; et c'est le journalisme. 

^a effet, le journalisme, expression de l'opinion de tous, 

^
 re

sse à tous ; il est la voix du peuple ; car par lui le 

J^Pje parle, condamne ou acclame : il est le pouvoir du 

?P'f; car, par lui, le peuple manifeste sa souveraineté , 

^ ason gré, conserve ou renverse. Le journalisme favo-

% ^"sion des lumières, incarnation des idées dans 

•j
Dn

 des membres de la société. 

^.^Peut comparer l'institution du journalisme à la tribune 

v^_^aniiquilé , la classe la plus nombreuse étant en 

Sie^'
 artic

'e paraîtra dans le prochain cahier de la Revue Encyclopé-
" cueiUont nous avons souvent fait remarquer la nouvelle et haute 

dehors de la loi civile, ne prenait aucune part à la discus-

sion des affaires publiques ; aussi la parole ne s'adressait 

qu'à la classe la moins' nombreuse , aux hommes libres. aux 

patriciens, puis aux plébéiens. Nous comprenons aujour-

d'hui pourquoi il était facile alors de parler à ce qui s'appe-

lait le peuple assemblé, de soumettre les lois à son accla-

mation , de l'éclairer sur la situation de la république, de 

le faire participer au mouvement géuéral de la société. Mais, 

par l'émancipation chrétienne, depuis que. tous ont été initiés 

à la loi religieuse, depuis que la classe la plus nombreuse a 

été affranchie et est entrée dans la cité, depuis que tous les 

hommes, sans exception aucune, ont été appelés à conquérir 

leur personnalité, il n'a plus été si facile de grouper sur une 

place publique tout ce qiti portait le signe d'homme libre; 

l'homme libre est devenu l'humanité tout entière : il a fallu 

parler la même langue , prêcher la même loi à l'humanité 

tout entière. 

Pendant quelques siècles, les prédications multipliées de 

l'église chrétienne ont servi à développer le sentiment moral 

et l'intelligence de l'espèce humaine ; mais devenue insuffi-

santes et arriérées, le besoin s'est fait sentir, pour propa-

ger les idées nouvelles qui surgissaient comme un monde , 

d'une institution plus rapide, plus pénétrante, capable de 

communiquer partout et à tous à la fois les pensées fécon-

des de la philosophie, delà science, des beaux-arts, delà 

politique. Parla découverte de l'imprimerie, la presse a été 

celte parole universelle qui infiltre dans l'humanité toul en-

tière la pensée progressive de l'époque ; et enfin le journa-

lisme , perfectionnement de la presse, est venu donner à 

l'homme la puissance de prendre possession en un jour des 

créations du génie, de se les approprier, de les appliquer. 

Non-seulement les idées ne peuvent plus se perdre, mais 

elles se répandent, elles se discutent du soir au matin : aussi 

voyez la rapidité avec laquelle aujourd'hui tout se dit et tout 

se fait. 

Mais le plus grand bienfait du journalisme, c'est de pou-

voir , par la promptitude de ses communications et sa facilité 

à se répandre, à se multiplier, associer entre elles les des-

tinées des peuples, mettre une nation au courant des inté-

rêts , des affaires et des progrès de tous les jours d'une autre 

Le journalisme peut être , pour l'avenir, l'instrument ad-

mirable d'une œuvre sublime d'association. 

Mais ne croyez pas , si j'exalte ainsi la vertu de la parole 

écrite représentée par le journalisme dans sa vivacité , sa 

force d'improvisation et d'expansion, ne croyez pas que je 

dédaigne ou suballernise la parole parlée, l'éloquence. 

Oh ! je sais irop la puissance magnétique de cette parole 

qui s'adresse directement à l'homme , et lui dit de ces choses 

divines dont l'expression l'élève et le rend capable d'amour 

et de dévoûmeat. 

Mais l'éloquence n'a d'action que sur un public peu nom-

breux par rapport à celui du journalisme; de plus, elle ne 

peut agir que sur des masses et non sur des individus isolés; 

son effet est général et non individuel ; tandis que le jour-

nalisme , qui n'est que d'hier, en peu de temps répand une 

idée dans une nation, dans le monde entier , et de plus, 

agit sur les individus isolément. L'éloquence et la parole 

écrite du journalisme complètent donc leur action réci-

proque. 
Je disais : le journalisme n'est que d'hier ; en effet, de 

toutes les merveilles de l'invention de la presse, ce devait 

être la dernière à se manifester. 

Par sa nature, la mission du journalisme est de répandre 

dans toute la société les idées déjà conçues , de vulgari-

ser les principes nouveaux et de les suivre dans leur marche, 

de les montrer dans louie la valeur de leur application, de 

les soutenir, de les défendre, mais sa mission n'est pas de 

créer. Aussi, avant l'apparition du journalisme, devait-il se 

faire un travail préparatoire destiné à produire les doctrines 

nouvelles qui, plus tard, seraient popularisées et mises en 

pratique par le journalisme; avant les journaux il fallait des 

livres. 

Admirez cette œuvre sublime d'élaboration des principes 

qui doivent servir de base à la réforme universelle de la 

société , ce long et douloureux enfantement de la parole 

émancipatrice, qui toujours se développe et grandit à travers 

les bûchers, les prisons, les exils. 

La révolution commence toujours dans la sphère religieuse; 

après les premiers essais de lutte des infortunés protestans 

italiens , de Jean Hus et de Jérôme de Prague, Luther pro-

clame avec éclat l'indépendance du sentiment religieux, de 

la raison en face de l'infaillibilité du pape; l'élan est donné 

à l'esprit humain ; Galilée , Bacon , Descartes, Newton , 

Leibnilz , Spinosa continuent la réforme dans les sciences et 

la philosophie ; Bodin et Grotius jettent les fondemens d'un 

nouveau droit politique ; une laborieuse et énergique polé-

mique, hélas! trop souvent sanglante, remplit le seizième et 

dix-septième siècle. 

La guerre de trente ans, la révolution d'Angleterre, l'édit 

de 1682, sont les réalisations sociales les plus importantes 

de cet im:r.9ase mouvement intellectuel. 

Mais l'œuvre n'est pas finie, mais tous les vieux pouvoirs 

sont encore debout, mais l'émancipation doit être radicale 

et universelle : c'est là philosophie du dix-huitième siècle qui 

va, dans le monde des idées, achever la révolution, la po-

pulariser, en répandre les principes dans toutes les classes 

de la société, dans l'Europe tout entière. La philosophie du 

dix-huitième siècle a touché à tout ce qui a vie dans l'huma-

nité ; elle atout remué, toul disséqué , tout pulvérisé, re-

ligion , science , beaux-arts, politique ; elle a embrassé le 

monde entier de la pensée pour le détruire et le recréer. 

Volta ire, par l'universalité de son génie audacieux, ironique, 

et son ardent amour de l'humanité ; Montesquieu , par la 

profondeur de ses vues historiques et politiques ; Rousseau, 

par sa passion des beautés de la nature , par ses élans de 

religiosité , par l'énergie de son radicalisme social, repré-

sentent celte époque où l'enthousiasme de la critique était 

toute une croyance. 

Les livres surtout de Montesquieu et de Rousseau ont 

exercé l'influence politique la plus directe et la plus pro-

longée. Ces deux admirables génies ont résumé tous les 

principes de réforme des institutions catholiques , féodales 

et monarchiques ; ils ont jeté les bases de celles qui ont es-

sayé de les remplacer; ils ont enfanté tons les différens par-

tis de notre ère révolutionnaire ; c'est dans leurs livres que 

ces partis ont choisi les argumens avec lesquels ils s'atta-

quaient. Les idées de souveraineté du peuple, d'équilibre des 

pouvoirs, de réforme législative , de liberté de conscience 

et d'individualisme ; toutes les opinions modernes sur 

l'autorité et la liberté ont été puisées dans leurs écrits. 

Il n"a rien été créé encore de plus neuf; tout ce qui s'est 

dit depuis n'a été que le commentaire varié de leur pensée; 

le génje de Montesquieu et de Rousseau existe donc encore 

toul vivant, il inspire et gouverne toujours la société. 

Après l'apparition de VEsprit des lois et du Contrat social, 

l'humanité avait acquis toute la conscience uécessaire de la 

débilité des bases de l'organisation politique du moyen âge; 

elle se trouvait en possession des instrumensde destruction et 

de réédification , elle pouvait agir et révolutionner le monde 

social, comme, depuis trois cents ans, elle révolutionnait le 

monde de l'intelligence. 

La révolution de 1789 , qui dure encore , a élé la plus 

immense perturbation sociale de l'histoire de l'humanité , 

parce qu'elle était la crise préparatoire de la plus immense 

émancipation politique , puisque, par elle , ont été défini-

tivement proclamés les principes d'égalité et d'individualité , 

dont la réalisation doit achever l'affranchissement universel 
de l'espèce humaine. 

C'est au milieu des orages de la révolution de 89 que le 

journalisme a élé enfanté ; il n'existait avant que des publi-

cations périodiques littéraires , sans influence politique. 

Quand la marche de la société était précipitée comme le 

torrent qui déborde , quand les opinions naissaient et mou-

raient en un jour, quand les partis s'attaquaient et se déci-

maient du soir au matin , il fallait, pour exprimer les pen-

sées etlessentimens, un instrument aussi rapide que le mou-

vement qui emportait alors tous les hommes ; la parole du 

club ou de la tribune ne suffisait pas , et n'allait pas assez 

loin ; le journal fut cet instrument vif, prompt, populaire, 

avec lequel les partis se surveillaient , se dénonçaient, se 
tuaient. 

Mirabeau se sentait encore trop à l'étroit à la tribune de 

la Constituante pour exhaler sa verve et répandre sa parole, 

pour lancer sur ses ennemis le trait de mort ; à peine sorti 

de l'assemblée, lout écumant d'éloquence, il venait, dans 

le Courrier de Provence, apprendre à ses commettans , à la 

France, à l'Europe , quel était ce comte de Mirabeau si ca-
lomnié ! 

Les Girondins , ces hommes si passionnés de la parole , 

avaient tous un journal destiné à continuer la lutte commen-

cée dans les clubs ou les assemblées. 

On sait les fureurs grotesques et atroces des feuilles de 

Hébert et de Marat. 

Mais le pouvoir, en 1789 , avait trop de force , les as-

semblées publiques jouaient un rôle trop important, on avait 

trop peu de temps à donner à l'exposition et à la discussion 

des idées , pour que le journalisme pût se développer dans 

la révolution , et exercer cette autorité souveraine qu'il pos-
sède aujourd'hui. 



Sous le Directoire, il eut une action plus puissante , parce 

qu'il domine surtout en face des pouvoirs faibles ; mais sous 

l'empire il fut annulé, parce que le pouvoir était fort, im-

patient des conseils, peu endurant du blâme et d'une oppo-

sition quelconque. D'ailleurs , l'expansion glorieuse de la 

France sur l'Europe, le retentissement des victoires, tout 

cet enivrement delà gloire militaire, absorbaient l'attention 

publique ; le journalisme n'avait pas autre chose à faire qu'à 

répéter les bulletins de Bonaparte. 

On parlait bien, avec vogue, dans un certain monde , 

des feuilletons du Journal de YEmpire, de quelques ar-

ticles de différons recueils périodiques ; mais l'on sait 

quelle était la niaiserie littéraire de celte époque, à laquelle 

a survécu un homme d'assez d'esprit, Geoffroy , et dont 

M. de Jouy était alors le type et le héros. 

Le règne du journalisme ne date donc que de la restau-

ration. 

Elle était rentrée dans la force, au milieu d'une nation dont 

elle se trouvait incapable de comprendre les destinées nou-

velles, celte dynastie incorrigible, étroite et entêlée, comme 

tous les pouvoirs usés qui n'ont plus de mission sur la terre : 

elles allaient se revoir en présence, ces deux sociétés qui, 

pendant vingt-cinq années s'étaient ruées l'une sur l'autre 

avec tant d'acharnement; la lutte recommençait des deux 

principes de la féodalité et de l'esprit nouveau , du passé et 

de l'avenir; mais par bonheur, cette lutte ne pouvait plus 

être aussi sanglante ! La dynastie représentant des vieilles 

bases de l'organisation sociale, avait perdu beaucoup de 

son sang, de sa force, de son énergie ; épuisée, elle ne pos-

sédait plus que l'opiniâtreté de résistance d'un vieillard ; et, 

de son côté, l'esprit révolutionnaire n'était plus doué de 

cette sublime audace , de celle vigueur d'attaque , de celle 

foi dans sa force qui l'avaient rendu victorieux et sur la place 

publique et sur le champ de bataille. 

Expliquez-vous , par cet affaiblissement des deux partis, 

la longueur de jla crise de la restauration , celte impuis-

sance de part et d'autre à en finir, à vaincre toute résis-

tance , à rester maîtres du pouvoir. 

Cependant, quel que fût l'état d'épuisement de la dynas-

tie et de la révolution, ils ne pouvaient pas , ils ne devaient 

pas vivre en paix , en face l'un de l'autre ; il fallait que 

l'esprit révolutionnaire l'emportât définitivement, et l'instru-

ment le plus actif et le plus énergique de sa victoire fut le 

journalisme. 

C'est au nom de la philosophie du 18e siècle, c'est au 

nom des principes déposés dans les livres de Montesquieu 

et de Rousseau que la révolution de 89 a combattu les re-

présentons du passé ; c'est encore au nom de cette philoso-

phie , au nom des principes de Montesquieu et de Rousseau, 

que le journalisme, pendant quinze ans, a ballu en brèche 

les vieilles idées et le trône de la vieille dynastie. 

Et comme dans l'absence de principes nouveaux et plus 

organisateurs , ceux de ces deux philosophes étaient encore 

l'expression la plus avancée des besoins de la société , le 

journalisme , en s'en rendant le vulgarisateur , s'est placé à 

la tête du mouvement social. 

Le Constitutionnel a dû son immense popularité et son in-

fluence long-temps salutaire à cette politique exclusivement 

inspirée de la philosophie du siècle dernier, politique de-

venue à la fin , dans ce journal, banale et étroite. 

Le Journal des Débats, par sa nature aristocratique, par 

sa politique modérée et peu radicale , par une polémique 

plus érudile que celle des autres journaux, par son admi-

ration pour le gouvernement anglais, pourrait être regardé 

comme le représentant des idées de Montesquieu, s'il avait 

de l'auteur de VEsprit des lois la conviction et l'ardenl amour 

de l'humanité. Tous les journaux qui , comme le Courrier 

Français, le National, la Tribune, demandent un gouverne-

ment basé sur la souveraineté du peuple, ont évidemment 

Rousseau pour patron. 

Les institutions et les croyances du passé étaient là 

toulcs faites pour servir de texte aux journaux légitimistes, 

comme la Gazette et la Quotidienne. 

Pendant quinze ans, la dynastie et la révolution se sont 

battues chaque jour avec la presse , quand elles ne s'atia-

quaient pas avec l'émeute et les charges de cavalerie ; et 

c'est à cette puissance donnée au journalisme d'être à la 

fois l'expression des idées et des sentimens de tous et l'ins-

trument de lutte des partis qu'il a dû d'arriver à la hauteur 

et à la force d'un pouvoir nouveau. 

Le journalisme est aujourd'hui la seule autorité légitime, 

la seule constituée et reconnue, la seule qui ne soit pas niée 

et combattue. Une société ne peut vivre sans direction , et 

ne consent à être dirigée que par les hommes qui la repré-

sentent. Or, la dynastie des Bourbons étant étrangère aux 

sympathies de la France , en opposition avec ses besoins 

d'émancipation , le journalisme est devenu cette dynastie 

nouvelle provisoirement chargée du gouvernement des peu-

ples. 

En effet, pendant les quinze années de restauration, 

n'est-ce pas le journalisme qui a gouverné? 

Se poser en face d'une royauté rétrograde, d'une admi-

nistration servile et routinière, surveiller tous leurs actes, 

les suivre dans les détails Ito plus minutieux; dénoncer éner-

giquement l'oppression , le jésuitisme , la lâcheté ; discuter 

toutes les questions de paix et de guerre, tous les projets 

de réforme législative, embrasser tout le mouvement de la 

civilisation européenne : telle a été l'œuvre du journalisme. 

Cette œuvre, il est vrai, a eu un caractère exclusif de cri-

tique et d'opposition, mais iî était dans la nécessité de notre 

époque encore toute révolutionnaire. 

C'est la France surtout qui a vu naître et se développer 

celte puissance nouvelle. 

Le Français est éminemment journaliste ; son esprit so-

cial , sa faculté d'embrasser les intérêts généraux et de son 

pays et des autres nations , celle facilité d'improviser sur 

tout, celle verve dans la polémique , toute cette nature pri-

vilégiée d'un peuple appelé à exercer une influence civili- J 
satrice sur le monde, se prêtaient merveilleusement à l'in-

stitution du journalisme. 

Aussi, ni en Angleterre, ni en Allemagne, ne s'est-elle 

élevée encore à ce degré de perfection et d'autorité. 

En France , tous les hommes politiques, tous les chefs de 

parti, écrivent dans les journaux ; par eux ils font leur po-

pularité , par eux ils attaquent le ministère, et par eux ils 

le défendent quand ils l'ont conquis ; nulle part le combat 

n'est aussi directement engagé entre le gouvernement et le 

journalisme, parce que nulle part le journalisme n'est arrivé 

à devenir ainsi le représentant de la société tout entière. 

En France , le journalisme domine la loyauté , la cham-

bre des députés, la chambre des pairs, tous les pouvoirs 

régulièrement constitués ; tous, qu'ils le sachent ou l'igno-

reni, qu'ils y consentent ou le nient, sont soumis à l'action 

de la presse parce qu'elle est l'organe de la souveraineté 

du peuple ; c'est pourquoi sa voix retentissante a pu , en 

juillet 1830, soulever les masses prolétaires et enfanter une 

révolution. 

[La suite à un prochain numéro.) 

Comme le défaut d'espace ne nous a pas permis de repro-

duirehier tous les toasts qui ont élé portés au banquet offert 

à l'honorable M. Couderc, par les commissaires réunis des 

solennités patriotiques Odilon-Barrot etGarnier-Pagès, nous 

réparons aujourd'hui cette omission ; nous soumettrons aussi 

à nos lecteurs deux ou trois des discours qui ont été pro-

noncés au banquet commémoralif de la fondation de VEcho 

de ta Fabrique. 

M. Rouvière : 

A l'unité ! à l'égalité ! 

« Les hommes ne sont que ce que le gouvernement les 

fait : cette vérité fut de tous les lemps. 

» Le despotisme atténue et corrompt l'opinion publique ; 

il proscrit toutes les vertus, et pour assurer son empire, il 

se fait précéder de la terreur, s'enveloppe du fanatisme , 

se coiffe de l'ignorance ; c'est dans l'ombre qu'il médite ses 

forfaits et rive les fers de ses victimes , et repait ses yeux 

des cadavres immolés à sa furei,r : sous lui les hommes sont 

avilis et sans morale, et ne conservent pas même la forme 

allière que leur a donnée la nature. Ils n'écoutent plus la voix 

de la patrie ; ils sont lâches et perfides comme leur gouver-

nement. 

» Voici, citoyens , un tableau plus digne de nous, en un 

mot celui d'un gouvernement démocratique. 

» La démocratie n'a pour conseil que la nature à laquelle 

sans cesse elle ramène les hommes. Son étude est de les 

rendre bons, de leur faire aimer la justice et l'équité ; c'est 

elle qui leur inspire un noble désintéressement, qui leur fait 

entreprendre les plus grandes choses, en élevant leurs ames. 

» Ils n'ont de pensées que pour la pairie, ils meurent pour 

elle, mais ils acquièrent l'immortalité: enfin, quand l'éga-

lité plane sur la terre, elle ne fait d'une immense popula-

tion qu'une seule famille. 

» Ainsi donc, citoyens ! à l'unité ! à l'égalité ; » 

M. Seguin : 

A la légalité de l'ordre légal 1 

« Pendant long-temps les peuples ont été gouvernés avec 

l'aide de fictions religieuses et politiques; la puissance tem-

porelle de l'église est anéantie aujourd'hui et le preslige des 

illusions gouvernementales s'évanouira bientôt en face des 

vérités politiques qui se font jour de toutes parts. 

» Si la nécessité de l'existence des nations est d'accord avec 

l'équité pour soumettre le petit nombre aux décisions de la 

majorité dans toutes les questions sociales , n'est-il pas ab-

surde , au contraire,, d'admettre un, vingtième à peine des 

citoyens au droit d'être représentés lors de la discussion de nos 

lois ? Est-il juste (pie l'influence de l'action gouvernemen-

tale sur la répartition des produits sociaux entre ceux qui 

possèdent les moyens de production et ceux qui les mettent 

en valeur, soit exercée_ uniquement par les propriétaires ? La 

propriété ne s'est-elle pas constituée juge et partie par ce 

fait? 

Dixfois , depuis quarante années , nous avons vu modifier 

violemment la fiction de l'ordre légal déclaré immuable à 

chaque nouvelle usurpation du pouvoir exécutif ; cette con-

tradiction des faits avec la théorie de l'immobilité des char-

tes se manifestera jusqu'au moment où la souveraineté na-

tionale sera libre de manifester sa volonté par une représen-

tation générale, alors nous reconnaîtrons la légalité de l'or-

dre légal, jusque-là nous vivrons sous un pouvoir de fait 

dont tout homme de sens et de cœur doit contester la léga-

lité. » 

M. Berlholon : 

« Citoyens , 

» C'est en effrayant la nation avec des mots qu'on est par-

venu à escamoter, au profit de quelques privilégiés , la ré-

volution de juillet. C'est en invoquant le fantôme suranné de 

o3 qu'on a pu nier impunément le programme de l'Hôtel-de-

Ville, imposé comme condition à iTro^tT " 
victorieux II est temps,

 pour dessiller t
£

g

u
 * Par le

 pe 

enfin publiquement «vouer les mots «ni.» yen*> d'oï. 
tail et de nous expliquer avec S 7"' d

'Wa
B
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il est temps de le publier hautement ̂ "i^^Cft 
institutions doatla justice et la nécessUé^^^5 
reconnues, elle souffre , étouffée qu'eues dfnTlen* 
étro.t de a constitutionnalité, elle a le eûïimeu^

 rW 
soins et de sa force et s'avance en dépit de W

 Ses b
«-

tocratique vers un meilleur état de choses Pp,essiQl> ari
s
, 

. Les hommes se lassent de voir leurs intérêt, , „ 

des mains intéressées à les tromper et à ne compter^ * 

danscesChartes qui leur imposent tant de chapes li°
Urrie

« 
possible que nous n'arrivions pas tôt ou tard à, .

 est
'ou 

cial plus juste et mieux combiné; alors le -ouvem ̂  s°-

expression véritable de la volonté de tous, l'exôw r'
Ser

» 

1 homme par 1 homme sera abolie , l'oisiveté s<à°n de 

legoïsme sera puni, la nation , plus éclairée „- ■
 élrie

. 

plus son estime et sa confiance qu'aux hommes dotT
4
*» 

de probité ; eh bien ! voilà ce que nous appelons "
Set 

bhque, voilà le régime que nous voudrions btl » • pu" 
pour le bonheur de notre pays, et qui s'établir, ,

ri
°
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cousses et sans effusion de sang si tout ce qui «»JT Se' 
un cœur généreux et honnête répondait à notre an
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i , ^ 

demande quel est le citoyen qui oserait, s'il n'est dk
 e 

répudier de pareils principes et qui, joignant ses &*> 

noires, ne s écrierait pas aujourd'hui avec non» A
 X 

saint enthousiasme : s dai)s un 

o Au triomphe des doctrines démocratiques ! 

M. Granier : 

A M. Couderc ! Au député consciencieux ! 

« Citoyens , 

« En nous réunissant pour fêter M. Couderc nnt • 

tention n'a pas été senlement de témoigner à ce àf'bi t ■ "'" 

reconnaissance pour les services qu'il
 a

 rendus à 1 ^ 

de la liberté , pendant le cours de sa vie parlementa^! 

pensée plus grande, pensée qui renferme tout un avenir 
présidé à cette réunion patriotique. A 

« Lorsque du haut des marches du trône, la doctrine 

vient de jeter le gant à la France, lorsqu'elle pousse lehoura 

de guerre contre le principe de la souveraineté nationale lors 
qu'un gouvernement corrupteur et corrompu pousse la 

France dans un abîme , il nous appartenait à nous , jeunes 

hommes du peuple , d'exprimer au représentant du peuple 
et nos espérances et nos vœux. 

« Ces espérances et ces vœux, il les a entendus. 

» Espérons donc que le député que nous fêtons aujour-

d'hui se placera à la chambre dans les rangs de cette opposi-

tion qui va combattre pour le triomphe des doctrines démo-

cratiques. Espérons que ses efforts unis à ceux des députés 

républicains , doteront bientôt la France , avilie par le sys-

tème du i3 mars, d'une ère nouvelle de bonheur et de li-
berté. » 

M. Couderc dans une allocution que nous regrettons de ne 

pouvoir reproduire, a promis aux patriotes qui l'entouraient 

d'appuyer de toutes ses forces les lois qui tendraient àprocu-

rer au peuple la plus grande somme possible de liberté et de 

bonheur. Ma place, a-t-il dit, sera toujours marquée à 

côtéde mes vieux amis, Lafayette et Dupont (de l'Eure). 

Une quête au profit des infortunés Polonais de l'île d'Aix , 

a dignement terminé cette solennité patriotique; elle s'est 

élevée à la somme de go francs. 

Le Courrier de Lyon, dans son numéro d'avant-hier, trans-

crit une pétition que nous avons publiée dimanche. Mais il 

la fait précéder de réflexions qui nous représentent comme 

animés d'un esprit d'hostilité envers les classes ouvrières. Nos 

principes bien connus répondent assez à ce reproche. Sans 

nous prononcer sur le mérite de la rédaction de la pétition 

des propriétaires, nous croyons avec eux qu'il est du vérita-

ble intérêt des ouvriers de détruire un abus que les vices de 

notre législation ont fait naître ; les locataires, contre lesquels 

on réclame des mesures plus promptes et moins coûteuses, 

ne pourront être lésés si on diminue les fiais de procédure 

qui, en définitive, retombent sur eux. Ils aimeront mieui 

garder leur argent, que de le donner aux gens de justice. 

THEATRES DE LYON. 

AVIS. 

Conditions auxquelles, à partir du ao avril i833, sera accordé' 

la direction des Théâtres de Lyon. 

1° Le directeur aura l'usage gratuit de la salle du Grand-Théâtre et jfe 

ses dépendances. Il aura également l'usage gratuit des décors et mo i» 

que M. le maire est autorisé à acquérir du directeur actuel, pour uneso 

me de 35,ooo fr. .le 

a° A l'expiration de son privilège, qui sera de deux ou de trois
 ans

^
e 

directeur sera tenu de rendre à la ville, les décors ou mobilier, pour 

valeur égale à celle des objets dont il aura eu la jouissance. 

5° II n'est imposé aucun genre particulier de spectacle au directeur. ]
e 

Ce privilège sera accordé à la personne qui offrira de faire represe _ 

plus de genres et demandera le moins de jours de relâche par
 sem 

cependant la personne qui au nombre des genres à représenter, co 

dra le grand opéra et l'opéra dit de traduction, sera préférée , 1° 

qu'elle demanderait le plus de jours de relâche par semaine. ^ 

4° Il sera accorde par la ville une somme de 90 fr. par chaque s ^ 

spectacle, pour tenir lieu de frais de chauffage et d'éclairage de I» 

foyer, etc. Cette indemnité sera payée le 1" de chaque mois, p 

les soirées de spectacle du mois précédent. - f
r

, tu 

5° Le directeur sera tenu de fournir un cautionnement de ao,
 en

„
a

»e-

espèces ou en rentes sur l'état, pour garantir l'exécution de se D 

mens. ; . , Xhéâ,rc! 

Les personnes qui désireraient se charger de la direction dépose' 

de Lyon aux conditions qui précèdent, sont priées de vouloir 1 ^
ceta

bt
e 

leur soumission écrite au secrétariat de la mairie avant le 1 

prochain. 

Le soumissionnaire devra faire connaître: ; j
e

Grao
1
'' 

i° Les genres de spectacle qu'il s'engage à faire représenter 

Théâtre. 

a» Le nombre de jours de relâche demandé par
 s(

;
m

^"
e
'.

1 ena
rge

 d< 

3» Pendant combien d'années, à partir du ai avril 

la direction des Théâtres. 



croyons devoir soumettre a no» lecteurs îaruoie 
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 nous communique une personne très-apte à trai-

>'"fnîaiière dont il y est question. 
ief PALAIS DE JUSTICE. 

me insidieusement épislolaire dont deux articles ré-

^ 1 Courrier de Lyon se trouvent revêtus, avec la précau-
ce

" i
 LI

'otu'naliste de n entendre se prononcer pour ou contre , 

tio'
1
 ' ' j

ne
 p

as
 les moins clairvoyans de rester convaincus 

««""P \
liaS

(jué-Verrache veut, au moment où il n'y a plus 

efl ,j
ern

ier acte administratif à faire pour la reconstruc-

ce
 „

a
lais , remettre en question tout ce qui a élé voté 

"°ls dé non pas depuis deux, mais depuis trente ans , et 

alheureusement le Courrier consent à être la tribune 

I"
6
 "e de justifier une telle injustice , une telle calamité, 

«faue
 ne

 disent pas à elles seules les dates de ces arti-

j qu'on a voulu, en ne les publiant qu'à la veille de 
cleS

funiou extraordinaire prescrite au conseil du Rhône 

k ' faire cet acte, surprendre la religion de ce conseil et le 

P°"j
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 complice des nouveaux moyens dilatoires que l'on 

!p"tse créer. 
On n'a

ura
 P

as
' espérons-le , réussi a lui donner le change 

sa mission. L'avis qui lui est demandé n'est plus de dire 

S palais sera à Roanne ou à la place Louis XVIII ; ce point 
f
' ncipal a été décidé par une loi du 21 pluviôse an xn » 

fut l'exécution a été depuis lors suivie par bon nombre d'ac-

du gouvernement (surtout par l'ordonnance récente qui a 

ilorisé les acquisitions et convoqué le conseil) ; mais uni-

quement d'exprimer ce qu'il y a à faire en bien , en mieux sur 

lempla
cement

 de Roanne ou Flechéres choisi par la loi. 

Comment le conseil pourrait-il dévier de celte ligne , 

alors que le gouvernement ne le pourrait lui-même ? Nos 

principes constitutionnels veulent bien qu'il suive ou fasse 

Livre l'exécution des lois, c'est même là son attribut essen-

tiel- mais non qu'il les contrarie ou fasse contrarier ouver-

tement par ses subordonnés. 

Si l'on conteste à l'ouest le droit acquis, dans le sens 

«n'ont ces mots entre particuliers, on ne lui contestera pas 

ju moins l'axiôme que les choses ne sauraient ,être rom-

5ues que de la manière dont elles ont élé formées; et l'ap-

lication en vaut ici la peine : car s'il fallait recommencer, 

bien mieux vaudrait la publicité actuelle, la décision de la 

législature complexe de la France , que le travail secret des 

bureaux , quelque consciencieux qu'il puisse être. Mais tant 

qu'une loi nouvelle n'a pas remplacé l'ancienne, la marche 

de celle-ci ne saurait être arrêtée par personne. 

,4-f-on manqué de moyens pour solliciter cette loi nou-

velle? Les mémoires au gouvernement dont, soit dit en pas-

sant, on a usé et abusé; ensuite le droit de pétition aux cham-

bres; enfin le secours de la presse périodique, n'ont-ils pas 

lté à la disposition de Perracbe ? Si l'ouest n'a écrit qu'une 

lis, c'est qu'en raison de la bonté de sa cause, cette publi-

ation uniqué a suffi auprès du gouvernement, au-delà de 

qui le débat n'a pas été transporté : Mais si les argumens que 

lin croit si pujssaas , même les huit du numéro du 37 oc-

tobre, eussent été employés sur le terrain où dés-lors ils 

pouvaient uniquement l'être ; combien il eut été facile de 

les exténuer mal gré f embonpoint qu'on a crû leur donner. 

On n'a pas réclamé contre la marche du gouvernement 

■ débouté formel des prétentions nouvelles; on a laissé s'ac-

tomplir déjà beaucoup de choses. Or, l'accomplissement est 

tbse bien puissante en matière administrative : rouvrir la 

liscussion pour y suivie Perrache, serait donner dans un 

piège, puisqu'il n'y a plus â discuter ni à faire décider ; mais 

seulement à faire exécuter, et c'est bien assez , Dieu merci, 

après toutes les peines et les dépenses qu'il a fullu pour y 

irriver. 

COUR ROYALE DE LYON. 

Samedi, 27 courant, en la chambre des vacations de la cour royale de 

4rai, M. Rieussec , président de chambre , a procédé au tirage au sort 

de MM. les jarés pour le 4e
 trimestre des assises du département du Rhône, j 

'oiri les noms sortis de l'urne : 

ïtt. Sabian , Pierre, fabricant à Lyon , port St-Glair. — Grand , Jean-

f'«çois-Zacharie, propriétaire , place des Terreaux. — Derbier , Louis , 

Propriétaire, rue de Sarron, n. |. — Gauthier, Louis-Philippe-Auguste, 

f'ite de Bclleeour. — Boinon , Jean-Pierre, pâtissier , rue St-Dominique. 

"■Canard, Pierre, marchand de plâtre, à St-Georges-de-Reneins.—■ 

yionard jeune , Gabriel, marchand de 1er , rue de la Barre. — Tardieu , 

"«Uoseph-Iris , épicier-droguiste, rue de l'Arbre-Sec. — Terras, An-

'"ae-Louis, marchand de nouveautés, rue Basse-Ville, n. 8. -- Dorel, 

'"c-Hippolyte , marchand de bas , quai des Augustins ,n. 78. — Antoine, 

jWMarie, pharmacien , place de la Boucherie-St-Paul. — Peysselon , 

"O'ges. — Moireur, place de la Croix-Paquet.— Arnaud, Laurent-

*»l»ine-Victor , épicier , quai de l'Hôpital , numéro to8. — Alban, 

•jitoel, fabricant de vitriol, a la Guillotière.— Latour , Henry, uiar-

™'nd drapier, rue Longue. — Goirand , Jean - Louis, rentier, quai 

^Retz. _ Fournel, Guillaume-Benoît, négociant, place de la Miséri-

*0e,
 n

» n Gonin , Claude, propriétaire à la Guillotière. — Bernard, 

*aspard, toiseur, rue Buisson, n» 9. — Duchamp , Louis, propriétaire à 

|"*kwiUeV — Buiron, Jean-Antoine, négociant à Villefranche. — Du-

.71 Pierre, teinturier, rue des Prêtres. — Meillan, Pierre-Gilbert, pro-

r'e|aire àVernaison. — Dunod , Frédéric, propriétaire, place Saint-

j "tn\- — Bardousse, Humbert-Michel, propriétaire t Saint-Didier-au-

înî! f °r
 Beau, Louis-Antoine, corroyeur, place "de l'Hôpital. — 

""'eband, Guillaume, marchand déplâtre, à la Guillotière. — Valtiy 

I
 e
'
,e

>n-Marie, fabricant, petite rue des Feuillans , n° 5. — Tresca , 

feft *
 C()

rnriiissionnaire , rue Pizay. — Reyre , Denis, fabricant, passage 

^Enfance, à la Croix-Rousse. — Lhopital, Alexandre, couimission-

titi'6' la
 Goillotière. — Cornuty, Pierre-Paut, fabricant, rue des Capu-

dij'
 n
°

8
- — Veyra, Charles-Odet, tanneur, à Grigny. — Berger, An-

,,
lr

e
,
,né

gociant, à Saint-Laurent-de-Chamousset. —Grataloup , Henri, 

n,
lr

j'
aa!
'de verres, place de la Douane. — Armand, Joseph-Moïse, 

«ad de nonveautés, rue Syrène. 

Jurés supplémentaires* 

-Jlf,
-
^

c
'
1!

>rd, Antoine-Pierre, marchand de nouveautés, rueClermont. 

%\ U(L Jean-Baptiste, épicier, place du Collège. —Girard, Louis, 

»„.
c
'
nl

 î rue des Capucins, n" 10. — Bruyas, Jean-Pierre, ancien 
û'slrat, 

^«s avions annoncé dans le temps qu'une souscription 

L
 p 'e paiement des amendes dont la Tribune continue à 

^ Arasée en verlu d'un système ^extermination orga-

• contre ce journal, avait élé ouverte à l'issue du ban-
1 offert par les patriotes lyonnais à M. Garnier-Pagès. 

Nous donnons ci-dessous la lettre que M. Marrast, rédacteur 

en chef de ce journal, a écrite à ce sujet à M. le président 

de la commission du banquet. Cette lettre , qui par oubli 

ne nous avait pas été communiquée , a été déjà publiée 

dans un journal de Lyon : mais elle avait échappé à notre 

attention. 

Paris, le 6 octobre IS3J. 

Monsieur et cher concitoyen , 

Je dois vous remercier, vous et vos amis, du bon souve-

nir que la Tribune a reçu dans le banquet prolétaire dont les 

détails auront un si puissant retentissement. 

Nous avons été touchés vivement de là place que notre 

journal a occupée dans cette belle réunion RÉPUBLICAINE , 

symbole d'une association si forte et d'une fraternité si bien 

comprise. 

Merci pour nous , messieurs , merci pour le pays qui aura 

Vu avec émotion et respect une si éclatante démonstration 

des idées nouvelles. 

Tout le monde comprendra bientôt, en France , que c'est 

aux nobles cœurs et aux intelligences élevées qu'appartient 

enfin l'organisation de l'avenir. 

Nous avons servi cette cause avec un dévoûmeut que les 

persécutions les plus violentes et les plus tenaces n'ont ni 

abattu ni même ébranlé. 

Les sympathies qui nous arrivent de toute part forment , 

désormais pour nous , la compensation la plus douce et la 

meilleure des récompenses. 

Les vôtres surtout, patriotes de Lyon, sont venues donner 

de nouvelles forces à notre courage. 

Agréez donc nos remercîmens, francs et sincères amis du 

pays. Soutenu par vous, et par vous mis en œuvre , un nou-

vel ordre de choses relèvera notre belle France qui semble 

aujourd'hui meurtrie, fanée, souillée des étreintes du juste-

milieu. 

Mes collaborateurs vous adressent, ainsi que moi, l'ex-

pression de leurs sentimens patriotiques. 

Fraternité et dévoûment, 

ARMAND-MARRAST , rédacteur en chef. 

ERRATUM. 

Dans le feuilleton du dimanche 28 octobre, dixième ligne , au lieu de : 

M"« Otz possède un volume de voix très-considérable, les notes élevées 

sortent pures et brillantes, mais elles manquent de cordes basses ; lisez t 

elle manque. . 

AVIS. 

Les sieurs brut, ancien maréchal-des-logis au 2™° régi-

ment de lanciers; et Lamy, (François) , ancien militaire, 

sont invités à se présenter de suite dans les bureaux de M. 

le vicomte Proteàù, maréchal-de-camp , commandant le 

département du Rhône, rue de Puzy , n" 2, pour affaires qui 

les concernent. 

Un de nos amis d'Allemagne nous écrit la lettre sui-

vante : 

.Francfort, 19 octobre. 

Quoique dans tout le reste de l'Allemagne 011 ait cessé de-

puis long-temps de célébrer le 18 octobre, anniversaire de 

la bataille de Leipzig , notre ville Seule conservait la vieille 

coutume d'allumer des feux de joie en l'honneur de cette 

journée qui, suivant la sainte-alliance, donna la liberté 

à toute l'Allemagne. 

Il est vrai que la ville de Francfort avait des raisôns parti-

culières pour chérir cette journée ; car si elle ne rappelait 

aux autres Etats allemands que le souvenir d'une insigne 

duperie, les habjtans de Francfort du moins devaient à la 

bataille de Leipzig le rétablissement de leurs anciens droits. 

C'est donc sincèrement qu'ils célébraient le retour de cette 

époque dont les souvenirs du reste 11e retentissaient pas au-

delà de notre banlieue. 

Mais hier il en fut autrement. Nous sommes maintenant 

revenus de notre engoûmeut pour nos mesquines libertés, 

pour nos petits privilèges de ville. Nous sommes entièrement 

désabusés et disposés a demander un compte sévère à ceux 

qui ont manqué à leurs sermens. 

L'artillerie civique qui avait été convoquée pour une pa-

rade , refusa d'abord positivement le défilé devant le sénat , 

et il fallut de longues négociations et les pressantes prières 

de quelques sénateurs estimés, pour changer cette résolu-

tion; mais on se dédommagea amplement dans la soirée. La 

foule se porta hors de la ville et célébra la fête du 18 octo-

bre à sa manière : on alluma un grand feu et on livra aux 

flammes les fameuses résolutions de la diète. En même temps 

la multitude entonna des chants révolutionnaires et notam-

ment la chanson Fursten zuiit land lùn ans ( Chassons les prin-

ces. ) La journée se termina par un grand banquet où furent 

portés les toasts les plus énergiques. Voici ceux qui, furent 

prononcés au milieu des plus vifs applaudissemens : Aux 

combats heureux pour la liberté de l'Allemagne ! Au jour où 

tous les peuples se lèveront contre leurs oppresseurs ! A la 

force des nations qui ne se développe que par Is^république ! 

Les résultats des événemens de i8i3 et 1815 nous ont as-

sez éclairés pour que le peuple allemand rfë'-'se laisse pas 

tromper une seconde fois. Le combat n'a pas encore été li-

vré , rien n'est perdu. Espérons l 

;EXTRAIT DU MONITEUR DU AI. 

A la suite d'un rapport fait an roi par M. Guizot, ministre 

de l'instruction publique , le Moniteur publie une ordon-

nance en dale du 26 octobre , dont voici les dispositions : 

Art. 1". L'ancienne classe des sciences morales et politi-

ques est et demeure rétablie dans le sein de l'institution 

royale de France, sous le litre de l'Académie des sciences 

morales et politiques. 

2. Le nombre des membres de cette académie est fixé à 

trente. ,> st; ub MV*ei «J I 

3. Elle est divisée en cinq sections, savoir ; 

Philosophie, morale, législation, droit public et jurispru-

dence, économie politique et statistique, histoire générale 
et philosophique. 

4- Sont membres de cette académie : 

si on
 CeUX e

"
 faisaient partie à ré

P°q
ile d

e la suppres-

MM. baron Dacier, Daunou , comte Garât, Lacuée, comte 

de Cessac, comte Merlin , marquis de Pastoret , comte 

Remhardt, comte Rœderer , comle Syeyes , prince de Tal-
leyrand. 

2° Ceux des correspondans de ladite classe qui, depuis 

sont devenus membres de l'Institut : r > 

MM. Comte Destutt-Tracy , baron de Gérando. 

5. Les membres ci-dessus désignés compléteront le nom-

bre de trente par les élections successives réglées ainsi qu'il 

suit ; 

Quatre nouveaux membres seront élus immédiatement et 

choisis dans le sein de l'Institut. 

L'académie des sciences morales et politiques ainsi cons-

tituée élira sept autres membres à une époque qui sera ulté-

rieurement déterminée. 

Ces vingt-trois membres procéderont à une nouvelle élec-

tion de sept autres membres , lesquels compléteront l'aca-

démie. 

6. Les membres de l'Académie des sciences morales et po-

litiques nommeront nn secrétaire perpétuel par voie d'élec-

tion , conformément aux réglemens de l'Institut. 

7. Us proposeront à notre ministre de l'instruction pu-

blique un projet de répartition des membres de l'Académie 

dans les cinq sections qui la composent. 

8. Us sont également chargés de réviser les anciens régle-

mens, et de proposer au ministre un projet de règlement 

nouveau. 

0. Les dépenses de l'Académie des sciences morales et po-

litiques seront fixées par la loi de finances qui sera présen-

tée aux chambres dans le cours de leur prochaine session. 

AVIS. 
MM. les Souscripteurs dont P abonnement expire le 31 oc-

tobre 1832,. sont priés de le renouveler, afin de ne point 

éprouver d? interruption dans Venvoi du Journal. 

PARIS , 28 octobre i832. 

(Corresp. particulière du PRÉCURSEUR.) 

Le maréchal Mortier , duc de Trévise, ambassadeur de 

France à St-Pétersbourg , est arrivé à Paris ce matin. On dit 

déjà que l'opinion de ce diplomate , sur les intentions de la 

Russie à l'égard de la France , diffèrent très-sensiblement de 

celle qu'expriment sur le même sujet les feuilles ministé-

rielles. Le maréchal a eu à Bruxelles l'occasion de témoigner 

au roi Léopold des mauvaises dispositions des cours du Nord 

à son égard, 

Quoique M. de Trévise ne soit qu'en congé , on ne pense 

pas qu'il retourne à St-Pétersbourg. Il se propose du moins 

de passer à Paris tout le temps que durera la prochaine ses-

sion des chambres, 

Le gouvernement se montre d'ailleurs, et malgré la der-

nière fournéè , très-désireux de voir siéger à la chambre du 

Luxembourg tous les pairs attachés à la dynastie de i83o, 

car on a appris tout récemment que le marquis de St-Si-

mon, ambassadeur de France en Danemarck , revenait à, 

Paris comme M. de Trévise , pour assister aux travaux de la 

prochaine session. 

■—Le travail relatif ait remaniement général dès préfectu-

res et sous-préfectures ne sera clos que quand les adminis-

trateurs départementaux auront adressé au ministre de la 

police (intérieur) les adhésions qu'il réclame d'eux dans sa 

dernière circulaire, et leurs notes sur le moral et V intelligence 

de leurs subordonnés* 

Au sujet de cette enquête , qu'en vérité on ne peut 

regarder comme toul-à-fait inutile, on assure que M. 

Thiers voulait que les réponses qu'il exige des préfets et 

sous-préfets , fussent toutes autographes , afin de mieux 

connaître , disait-il, tous ceux de ces fonctionnaires qui 

n'ont de mérite et même d'instruction que par leurs com-

mis. 

— L'oncle du ministre de l'intérieur Vient de mourir à 

Marseille dans la misère la plus profonde. Récemment, un 

neveu de M. de Talleyrand a été enterré à Paris par charité. 

Cependant M. de Talleyrand a plus d'ut» million et demi de 

rente. Je ne sais pas si M. Thters est aUssi riche. Lorsqu'il 

désërta Paris le 27 juillet, il emportait avec lui un assez 

mince capital ; depuis, il acheta un riche hôtel sur la place... 

à Paris. Ses amis, qui le défendent sans doute avec raison 

d'avoir fait sa fortune en administrant la fortune publique , 

assurent que cet achat n'est qu'utie substitution faite à M. 

Thiers par une dame, à la seule fin de le rendre éligible. En-

tre l'accusation et la défense en Cette matière, il y a un di-

lemme embarrassant. Si, comme nous le croyons, M. Thiers 

n'a pas gagné son hôtel sur la place... dans ses fonctions de 

sous-secrétaire d'Etat des finances en i83o, M. Thiers est un 

faux éligible, et alors que deviennent ses opinions et celles 

de ses amis sur la nécessité d'un cens comme garantie de mo-

ralité, en matière de représentation nationale ? Quand M. 

Thiers combattait pour cette nécessité, il faisait donc de l'hy-

pocrisie. 

Il est remarquable que l'exigence du cens d'éligibilité que 

mettent en avant les hommes d'Etat, est d'autant plus ridi-

cule, que dans le fait cette garantie est presque toujours une 

fiction. Sous la chambre de 1820, on établit par notoriété ce 

fait, qucFoy, Manuel, Benjamin Constant, ne payaient 

IOOO fr. d'impôt qu'à l'aide d'une fiction. A la môme époque, 

trente ou trente-cinq députés du côté droit ou des centres 

étaient précisément dans le même cas. 

— Le roi revient demain habiter les Tuileries où des ou-

vriers sont depuis mercredi occupés à des préparatifs pour 

1 



a n'iiislallation de la famille royale dans ce château , qui 

a subi pendant la saison d'été des réparations importantes, 

mais généralement peu approuvées des gens de goût. 

Depuis quelques jorus on a paru se décidera l'aire pousser 

en avai:! les travaux du Louvre. Des ouvriers ont été mis à 

l'extrémité des constructions arrêtées devant la rue do Ro-

han ; mais comme on ne se met point encore en devoir de 

démolir en face, on ne regarde pas celte démonstration 

comme très-sérieuse. 

— L'année J852 s'élant passée sans exposition, et les 

chambres ayant compris dans le budget delà liste civile une 

somme de 5oo,ooo fr. pour achats de tableaux . le roi a pro-

mis , assurc-t-on , de consacrer lors de l'exposition de fé-

vrier 1833, 1 million en achats de tableaux et sculpture pour 

ses musées et châteaux royaux 

—On pense généralement que notre escadre de Cherbourg 

a dû appareiller de cette rade pour Spithead ce matin, sons 

les ordres de l'amiral Ducrcst-Villeneuve. 

.— Les membres restant de l'ancienne cinquième classe 

de l'Institut réorganisée- par une ordonnance publiée hier 

au Moniteur, ont été convoqués pour procéder dans la jour-

née même à l'élection de quatre membres nouveaux. Six 

membres sur douze ont pu se trouver à l'appel ; les autres 

absens de Paris ou malades apprendront l'élection de leurs 

nouveaux collègues en même temps que la reconstitution 

de l'Académie dont ils faisaient partie. 

— Le Journal des Débats, clans un feuilleton signé R. , 

blâme amèrement Louis XIV d'avoir permis à Molière de 

faire jouer Tartufe. M. R. du Journal des Débats est M.Etienne 

Becquey. 

—On croit que l'affaire du cloître St-Merry sera terminée 

cette nuit. Les dernières dépositions de l'audience d'hier et 

celles de ce matin ont offert un puissant intérêt en ce qu'elles 

ont concouru à établir que les dragons avaient chargé et fait 

feu sans sommation au pont d'Austerlilz, ce qui placerait les 

accusés dans une meilleure position , en excusant par la 

nécessité de la défense personnelle, les actes des 5 et 6 juin. 

i— Le Moniteur contient aujourd'hui l'ordonnance qui au-

torise l'établissement d'un entrepôt de marchandises d'im-

portation à Orléans. 

-— On lit dans le Staats-courant du a5 octobre : 

Jeudi dernier, la générale a battu à l'improviste dans les 

rues de Flessingue ; en un instant toutes les troupes furent 

sur pied, les canonniers à leurs pièces ; les canons furent 

avancés en batterie , les portes de la ville furent fermées , 

et tout sembla disposé pour repousser une attaque. Après 

avoir été inspectées par le vice-amiral commandant la for-

teresse, les troupes rentrèrent à la caserne. 

I— On écrit de Nantes, 26 octobre : 

Dimanche dernier, une embarcation, montée par trois 

personnes, descendait la Loire; au moment de mettre à la 

Voile, une d'elles s'aperçut que la drisse de misaine était 

sur le point de se dépasser. N'ayant pas l'habitude des em-

barcations, elle sauta pour la saisir, mais ce fut le mât 

qu'elle prit à une certaine hauteur et le canot chavira sur-

le-champ. Le préposé Gardon se noya à l'instant. Les deux 

autres, MM. Tollier et Guinoiseau, employés de la douane , 

ont resté sur le bateau , ayant de Peau jusqu'au cou, de-

puis cinq heures jusqu'à sept. 

P. S. Les nouvelles d'Angleterre reçues aujourd'hui chan-

gent singulièrement la question soulevée depuis trois jours, 

et la ramènent aux termes que je vous avais indiqués 

TRIBUNAUX. 

COUR D'ASSISES DE LA SEINE. 

rilÉSIDKJCB DE M. JACQUINOT-GODAHD. 

(Audience du 27 octobre.) 

Procès des insurgis pris dans tes barricades St-Merry. 

( Suite. ) 

One grande affluence régnait aujourd'hui dans les couloirs qui condui-

sent à la cour d'assises. On savait que l'audition des témoins à décharge 

commencerait vers les deux heures, et la présence présumée au Palais-de-

-lustice de MM. de Lafayette, Màuguin, Oditon-Barrot, de Tracy , de Las-

teyrie, qui devaient être les premiers interrogés, et donner des détails sur 

les faits généraux de la journée du 5 juin, avaient attiré une foule nom-

breuse. Les accusés ont renoncé à invoquer en leur faveur le témoignage 

de ceux qu'ils placent én tûte de leurs amis , et tout l'intérêt de l'audience 
adispiM «ioaI 'tsq oup noilooitoi a amam Je 91 usai »fi lao 

A dix heures, M. le président reprend l'audition des témoins. 

M. Botlot, marchand de vin , rue Maubuée, n° 28, dépose que le juif po-

lonais , qui portait déjà un fusil , s'est présenté chez lui accompagné d'in-

surgés, et lui a demandé des armes. 

M. le président à Grimbert : Vous voyez, vont aviez déjà un fusil ? 

Grimbert : Je partais du domicile de M. Polite , à qui, vous le savez, 

j'avais été forcé de demander son fusil. Les insurgés m'avaient également 

forcé de les suivre chez M. Bottot. D'ailleurs le témoin peut dire que je lui 

ai parlé avec beaucoup de précautions. 

Le témoin : C'est vrai. 

M»* Hanielin fait une déposition insignifiante en faveur de Grimbert. 

M, Farm entier, rue de Montmorency, n° 44 : Le 6, les insurgés se sont 

introduits dans mon domicile en me disant : Vous êtes de la garde natio-

nale, vous devez avoir un fusil; il laut nous le donner. Je ne pus (aire au-

trement que de I» leur livrer. Ils se le disputèrent entre eux, et il resta au 

plus fort, qui était l'accuse Forcade. Cet accuse me dit alors : . Croyez, 

Monsieur, que j'ai de l'honneur , et si je ne suis pas tue, soyez certain que 

je vous rapporterai votre fusil ; pour vous prouver que je n'ai pas l'inten-

tion de le garder, voici mon adresse. » Il me donna alors une carie sur la-

quelle était indiquée la deuieuiede M. Lambert, imprimeur-lithographe, 

rue Montmartre. 

La suite de l'audition de ce témoin roule sur des faits peu important- ; 

elle révèle cependant que Forcade a été condamné à deux ans de prison 

pour vpl. 1 r . . .,..(. 1 îAÎaiSillidi fcuov *iob oï, 
M. Michel, rue Quincampoix , a vu Jeanne le G parmi les insurgés ; il 

croit aussi reconnaître Goujon et Conilleau. Le même jour, vers midi , 

ajoute le témoin , deux hommes se présentèrent chez moi et me prièrent 

de les recevoir. Ils me dirent : Nous n'avons plus de munitions : nos fusils 

deviennent inutiles. L'un de ces individus était Forcade , l'autre était un 

jeune homme qui s'éeria : Si quelqu'un mérite uue récompense , c'est 

bien moi, car, pour ma part, j'ai tué sept gardes nationaux. Voilà un 

pistolet avec lequel j'en ai tué un à bout portant. Je fis des reproches à ce 

jeune homme, qui se vantait d'une pareille action : ilme répondit : Avant 

la révolution de juillet , nous gagnions de bonnes journées , mais il n'en 

est plus de même maintenant. Croyez-vous, répliquai-je, qu'avec vos bou-

leversemens les alouettes vous tomberont toutes rôties ? 

Forcade persiste a soutenir qu'il n'a pas lait le cOup de feu avec les in-

surgés. >. . ..... - | ,1.;, 1 . , n;.,»:) rjliiuii 
Jeanne : Le témoin me connaît donc puisque d'abord il m'a nommé 

sans m eregarder. 

Le témoin : Certainement je vous connais pour voiis avoir vu et vous 

avoir entendu nommer et dcsigner<plusieurs fois au café Leclbrcq , et 

puisque vous m'interpellez , je dirai que le.6' je vous ai vu dans l'allée de 

M. Cerveau , rue Saint-Martin, coucher en joue la troupe qui était rue 

Maubuée, et qu'après votre coup de fusil i'ài vu chanceler et tomber un 
soldat. 3BUB kinq 11I uoiliiiiFiaqmoa VT , 5IIOII titoq KiiumoeoD 

L'audition des témoins à charge est terminée. 

MM. Fournier et Nicolas, témoins à décharge , déposent de faits géné-

raux favorables aux insurgés. 

M. Marmu, graveur , atteste qu'il est resté toute la soirée du 5 avec Co-

nilleau. Ils ont dîné chez un de leurs amis-faubourg Saint-Denis. 

M. Soufflet confirme cette déposition. 

M. Lecointe rend un bou compte des sentimens de Conilleau. J'ci été 

témoin d'une action qui fait honneur à sou courage. Dans la révolution de 

juillet, il a sauvé dans l'île Soïnl-Louis la vie à un garde royal qu'on vou-

lait jeter à l'eau. 

M. Bousquet, commis-libraire , affirme que Dumineray a couché chez 

lui dans la nuit du 5 au 6. . 

M. Levavassenr , libraire au Palais-Royal : Dumineray , mon commis , 

; » travaillé chez moi toute la journée du S, et n'est sorti le 6 qu'a neuf 

; heures «lu matin. ■ ■ - -> ■ ■ ■ '■-aKiVnt. 

Les témoins Mouton , Cotelle , Alexandre et la demoiselle Virginie dé-

posent de la moralité de l'accusé Vigouroux. 

On entend plusieurs autres témoins à décharge qui tendent à établir 

différentes allégations que les accusés ont opposées, dans leurs^interroga-

toires , aux charges de l'accusation. 

■ M. ïtoard , témoin appelé par Hossignol, déclare que cet accusé n'a pas 

travaillé à la barricade. Il l'a vu s'avancer vers le capitaine Martin, et 

lorsqu'on tira de part et d'autre , Rossignol se retira tranquillement chez 
lui. 

M. Savoye , négociant : Jeanne a protégé mon magasin et aempêchéles 

insurgés d
;
y pénétrer. 

Un juré : Nefaisiez-vous pas partie des gardes nationaux qui ont assisté 

au convoi ? " . . ; , ■ ,• ,,, ,. ,..i
in

i\ }.,<, 

Le témoin: Oui, Monsieur, et je suis intimement convaincu que les 

dragons ont commencé le feu. 

Jeanne se lève (mouvement d'attention) : Lorsque, dit-il, nous nous 

réunîmes le 5 à la place Louis XV , la compagnie dont fait partie M. Sa-

voye, se trouvait en avant de la nôtre. Arrivée à la place delà Bastille, près 

du catalaique, cette compagnie essuya le premier feu : nous étions en-

oéçà
4
dn^grénier d'abondance. L'effroi se répandit parmi les gardes natio-

naux qui nous précédaient : ils se repliaient en désordre sur nous. Je di-

sais à ceux qui m'entouraient : « Serions les rangs etmarchons en avant. ■ 

Ce fut ea traversant les gardes nationaux qui se dispersaient que nous 

arrivâmes près du grenier d'abondance. Là nous vîmes le premier feu et la 

première barricade : nous fîmes aussi feu, mais un feu croisé d'hommes 

°.ui repoussent une agression. Dans ce moment et à cet endroit, je vis 

tomber dés citoyens tués ou blessést et un moment plus tard, près dn pont 

d'Austerlitz ; je vis denx gardes nationauxque je connajssais tomber à me» 

cotés et, je crois tomber morts ; je ne pus cependant pas m'en assurer; je 

n avais pas le temps de m'arièter. Plusieurs gardes nationaux tirèrent 

leurs sabres et menacèrent les dragons, en s écriant: « Gredins , nous 

nous- verrons ce soir ! (Sensation.) 

M. Deligny, chirurgien, atteste que la demoiselle Alexandre a donnédes 

soins à un homme blessé qu'elle avait recueilli chez elle. Cette demoiselle 

montrait beaucoup de sollicitude pour ceux qui tombaient en attaquant 

les barricades. 

M. le président : Portiez-vous l'uniforme dechirurgien ? 

Le témoin :• Oai , je suis chirurgien-major dans la division Lacroix (vo-

lontaires de la Charte), et j'en portais le costume dans les journées de juin, 

espérant qu'il me servirait de sauve-garde. 

M. le président : N'avez-vous pas vu l'accusé Jeanne ? 

Le témoin : Il m'a sauvé la vie, et voilà dans quelle circonstance : le 5 

au malin , je passais rue Maubuée, ignorant qu'une barricade existât dans 

cette rue. Un factionnaire qui gardait cette barricade me cria : qui vive? 

officier de santé en ronde, répondis-je ; je vais t'en donner de la ronde , 

s'écria ce factionnaire , et en même temps il me coucha en joue. Jeanne 

arriva dans ce moment, détourna le coup qui partit aussitôt, et dit au fac-

tionnaire , malheureux ! doit-on tirer sur un homme inoffensif ! 

M. Delair, avoué à la cour royale., dépose des faits généraux Jdont il a 

été témoin au convoi du général Lamarque. Sans en préciser la cause , il 

a d'abord entendu des coups de fusil ; ensuite s'étant placé sur le pont du 

canal , il vit courir de son côté beaucoup d'hommes qui cherchaient à se 

garantir d'une charge de dragons. 11 invita alors les gardes nationaux qui 

étaient à côté de lui à faire face aux dragons. Ceux-ci s'arrêtèrent et tour-

nèrent bride aussitôt. 

M. Delapalrae, avocat-général, fait observer que l'accusation ne s'at-

tendait pas à se trouver dans la nécessité d'éclairer MM. les jurés sur les 

faits qui se sont passés an convoi ; autrement elle aurait invoqué le témoi-

gnage de M. Desollier , lieutenant-colonel des dragons, et de M. de 

Beauchêne négociant rue des Bourdonnais' 
sieurs lois 1 occasion de donner des ,.„„-„ ' ' lui Ont A n 
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Deux vaisseaux anglais , le Cascaës et le CaléoW. ■ ^ 

veile pour protéger devant Lisbonne les biens etTes ZT^ P«. b 
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— Le Courier ne pense pas que la flotte anglaise UOA. r 

de mer et de pilote , appareiller de Spithead à l'épjqu^l"6
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—Une lettre reçue ce matin par l'agent de LlovdnorJ
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Don Miguel est parti de Lisbonne pour aller stimuler « 
ragées; il a obligé sa sœur l'ancienne régente à le «„,V™ \ ■ pes d<ic°«-
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Un engagement a eu lieu entre les deux escadres rell„ ,1 c 
été victorieuse. Le Don Juan et une frégate sont ren't r ^rtonus » 

de fortes avaries. La perte de Sartorius a été de
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activer le fléau en recommandant à leurs auditeurs dé évèTe IZ'l * 

Francfort est également menacé par cette terrible mXdTnite?Ces-
tend et dans chaque famille on prend toutes les disDositmn'. ^i°
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pour la combattre. Du reste, la populationest J^Z ̂ T 
Le duc d'Angoulême doit avoir dit aux officiers qui

 son
t venus le com 

plimenler a Spandau : . Messieurs! je ne suis aujourd'hui qu'un DauVre 

exile ; mais nous nous reverrons dans des temps plus heureux • alors vous 

n aurez qu'à dire que vous apparteniez à la garnison de Spandâu » 

Le duc de Blacas parle du retour à Paris comme d'une chose certaine. 

RUSSIE.—-St-Pitcrsbourg , i3 octobre.—L'empereur a reçu le îolemaré 

chai duc de Trévise , ambassadeur de France et l'ambassadeur de Suède" 

Tons deux ont exprimé à S. M. le désir de quitter momentanément St-
Pétersbourg. 

—BELGIQUE.—Bruxelles, 56 octobre. — Dans une réunion des ministres 

Lebeau, Gobtet et Rogier, auxquels s'étaient joints MMl Nortomb et 

Duvivier , il a été décidé qu'il est trop tard' pour entrer en Hollande ; la 

saison étant avancée , et qu'il fallait se borner, jusqu'au printemps, à une 

guerre d'observation. Le ministre de la guerre parait avoir des idées op-

posées. En attendant, Guillaume prétend que la Belgique sera soumise à 
son autorité au printemps , et la Prusse concentre des troupes à Aix-la-

Chapelle, Trêves et Deux-Ponts. 

—Une lettre de Londres prétend que lord Palmerston est d'accord avec 

le comteBulow et l'ambassadeur d'Autriche pour qu'il n'y ait que des dé-
monstrations qui permettent de traîner décemment les choses jnsqn'a la 
fin de l'hiver. 

ANNONCES DIVERSES. 
{809 î) VENTE TAB. ACTIONS 

DE DEUX GRANDES SEIGNEURIES. 

Ces seigneuries, dites Roguzno et Niznion et leurs 

vastes dépendances sont situées dans la Galicie-Autri-

chiehne. On offre et garantit un rachat de 3o,000 ducats 

en or (36o,ooo f. de Fiance). Outre cette prime princi-

pale, il y a 21,999 autres primes secondaires de 5,000, 

1,000, 5oo, IOO, etc. etc., ducats. 

Le tirage aura irrévocablement lieu à Vienne : 

Le 27 novembre i8f>2. 

Le prix des actions 20 f. de France par pièces; sur 

cinq prises ensemble, la sixième sera donnée gratui-

tement. Les paiement peuvent se faire en effets ou 

billets sur Paris ou la province. Le prospectus se délivre 

gratis. 

S'adresser directement ail dépôt général de M. Louis 

PETIT , banquier à Francfort-surMein. 

18) A vendre.—Cabriolet à quatre roues avec maga-

, jument excellente et son harnais, avec divers ac-

soires jtonr les voyages. 

S'adresser 4 M. Levrot, hôtel du Parc , à Lyon. 

I) auu"iBu MfjidT J 70?• 1 «"'-'"«'«''•"'l'tHppi "\ 
(S17) A vendre.— Un." jolie voiture de ville. 

S'adresser hôtel du Parc , place des Terreaux 

("789.5) A louer de suite, ensemble ou séparément.—Six 

pièces agencées pour appartement ou magasin , rue des 

Deux-Angles, n" 11 , au premier. S'y adîfsser. 

(7S4 3) CHANGEMENT DE DOMICILE. 

L'élude de M. Viennot, notaire à Lyon, est actuelle-

ment place des Terreaux , n° 10 , au 1" étage , maison 

de St-Romain. 

Maladies Secrètes 
ET DE LA PEAU. 

(7G3 3)Le sirop de salsepareille, dont deux flacons 

suluseni pour une guérison radicale, se vend toujours à 

la pharmacie de Courtois, ancien pharmacien interne 

des hôpitaux civils et militaires, place des Pénitens de-

la-Croix , à St-Clair, près la Loterie. Les nombreuses 

guérisons obtenues par l'usage de ce sirop en font 

le plus bel éloge. 

On l'ait des envois. (A/franchir.) 

MALADIES DE POITRINE. 
Le sirop pectoral de Vélar, approuvé des facultés de 

médecine comme le plus puissant spécifique dont on 

p uisse faire usa ge con tre les rhum es, catarrhes, asthm es, 

irritations d'estomac et de poitrine, les crachemens de 

sang ou émopthisie, transpiration arrêtée, vulgaire-

ment appelée chaud et froid , et contre la coqueluche , 

se vend chez Courtois, ancien pharmacien interne des 

hôpitaux civils et militaires , place des Pénitens-de-Ia-

Croix, à St-Clair, près la Loterie. L'efficacité de ce si-

rop est constatée par de nombreuses guérisons mention-

nuées an prospectus qui aacumpagne les flacons. 

 (-C4 5) 

HJJiATHii DU POLONAIS DE LINSkl. 

Aujourd'hui dimanche 3i octobre , 

RELACHE pour la Préparation d'une 

SÉANCE EXTRAORDINAIRE. 

Demain jeudi 1" novembres i83a , 

CHANGEMENT DES PANORAMAS. 

he Bombardement de Boulogne. 

La rentrée du général Dabinski avec son corps d'armée 

à Varsovie, tableau très-iutéressant. 

Raris dans toute sa Splendeur. , 
L'Ile Ste-Hélène , où l'on verra paraître Napoléon. 

Pour la dernière fois
 e( 

L'Expérience de la Tète conpèe à une personne, 

différentes Expériences nouvelles. 

L'affiche du jour donnera les détails. 

BOURSE DE I.YON.—00 octobre iSJ^ 

CINQ p. <qo au comptant, jouis, du 22 sept. 9^.^
 5|> 

 fin courant ; : fi-i'-o 
TROIS p. ojo au comptant, jouiss. du 22 jnm- .„ 

 is— (in courant, ' 

75 80 85 90 

/IT j»»,^^ Anselme PETETIN. 
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LYOîl , IMP. DE MARVIN , ItVE Cl*M*<f ' * 


